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Réglementation en vigueur
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et ses modifications ultérieures.

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures.

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au travail.

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.

7. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.

Dérogations, précisions et commentaires
Néant
I. Dispositions administratives

Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des fournitures : Leasing vélo pour le personnel de la Ville de Malmedy, du CPAS, des RCA.

Lieu de livraison : Ville de Malmedy, Rue Jules Steinbach, 1 à 4960 Malmedy

Le pouvoir adjudicateur souhaite pouvoir mettre des vélos à disposition des membres de son personnel, qui en supporteront la charge financière via la conversion de leur allocation de fin d’année, prime vélo ou en échange de congés extralégaux.  
En fin de leasing, le vélo pourra être racheté par le travailleur pour un montant fixé au départ. 

En complément de la mise à disposition du vélo, le soumissionnaire devra offrir des services d’entretiens, d'assistance routière, et d’assistance. Il pourra proposer d’autres services (gestion du parc de vélos, etc.)

Le présent marché est passé sous la forme d’un accord-cadre qui sera conclu avec un seul adjudicataire. 

Chaque commande de vélo constituera un marché subséquent, fondé sur cet accord-cadre.

Ces marchés subséquents seront attribués dans les limites des conditions fixées dans l’accord-cadre
Le marché est divisé en lots comme suit :

Lot 1 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel de la Ville de Malmedy” (et ses 3 reconductions)
et Lot 2 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel des RCA” (et ses 3 reconductions)
et Lot 3 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel du CPAS” (et ses 3 reconductions)
I.2 Identité de l’adjudicateur

Ville de Malmedy

Rue Jules Steinbach, 1

4960 Malmedy

Le pouvoir adjudicateur exécute la procédure et agit aussi au nom de :

- CPAS de Malmedy, place des Arsilliers 2A, 4960 Malmedy

- Régie Communale Autonome Malmedy-Sports-Culture, Rue Jules Steinbach, 1, 4960 Malmedy

- Régie Communale Autonome Malmedy Développement et Loisirs, rue Jules Steinbach 1, 4960 Malmedy

I.3 Procédure de passation

Le marché est passé par procédure ouverte.

I.4 Fixation des prix

Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix.
Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement commandées et mises en oeuvre.
Le marché est attribué sur la base des prix unitaires mentionnés dans l'offre. Au moment de la rédaction des conditions du présent marché, le pouvoir adjudicateur n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont il aura besoin. En conséquence, les quantités présumées indiquées au cahier des charges régissant le présent marché sont à titre purement indicatif, elles n'engagent nullement l'administration. Dès lors, l'adjudicataire ne pourra réclamer aucune indemnité dans le cas où les quantités présumées ne seraient pas atteintes.
Le pouvoir adjudicateur ne peut estimer de façon précise toutes les quantités qu’il commandera pour les raisons suivantes :  la possibilité de recourir au leasing vélo est une faculté octroyée au membre du personnel, et qu’il est entièrement libre d’activer ou non.  

I.5 Déroulement de l’accord-cadre et attribution des marchés subséquents 
L’accord-cadre sera conclu avec un adjudicataire unique choisi en tenant compte des critères énoncés au point I.11 du présent cahier des charges. 

L’accord est conclu pour une durée de 4 années.
Durant les quatre années du marché, les travailleurs du pouvoir adjudicateur pourront se rendre chez l’adjudicataire afin de choisir un vélo. 

Une fois le vélo reçu , la durée du leasing et les options choisies par l’agent, l’adjudicataire adressera les conditions du leasing par mail au pouvoir adjudicateur. 

Le pouvoir adjudicateur marquera son accord sur le leasing par mail envoyé à l’adresse e-mail renseignée par l’adjudicataire dans l’offre. 

I.6 Motifs d’exclusion et sélection qualitative

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes :
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion)
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début de la procédure.
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection)
	N°
	Critères de sélection
	Exigences minimales

	1
	Pour démontrer sa capacité économique, le soumissionnaire joint à son offre une déclaration relative à son chiffre annuel réalisé au cours des trois dernières années. 
	Avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel moyen de 750.000 € sur les trois dernières années. 


Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection)
	N°
	Critères de sélection
	Exigences minimales

	1
	Pour démontrer sa capacité, le soumissionnaire joint à son offre une liste de références égale à la taille de l’institution réalisées au cours des trois dernières années.
	Le soumissionnaire présentera 3 références issues du secteur privé, 3 références issues du secteur public. 


I.7 Forme et contenu des offres

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être revêtu d'une signature électronique qualifiée.

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie scannée de la procuration.

Les prix doivent toujours être exprimés en euro.
DOCUMENTS À JOINDRE OBLIGATOIREMENT À L’OFFRE :
· Note relative aux modalités de fin de contrat (possibilité de rachat des vélos et valeur résiduelles) et à la cessation du contrat (du travailleur ou de l’employeur).

· Une note relative aux couvertures d’assurance et aux garanties. 

· Une note relative aux modalités concrètes d’entretiens, de réparations et aux services d’assistance aux bénéficiaires du leasing.

· Une note relative à la gestion des commandes (éventuellement via une plateforme), ainsi que l’assistance administrative apportée à l’employeur.

· Une note relative à la communication et relation avec les utilisateurs de vélos (reprenant par exemple une présentation aux travailleurs, la mise à disposition de plateformes usagers, …).

RENSEIGNEMENTS FACULTATIFS SUPPLÉMENTAIRES :
· La liste des services pouvant être offerts par le soumissionnaire dans le cadre et/ou en complément du leasing. 

· Toutes autres informations que le soumissionnaire jugera utiles ou avantageuses (variabilité de durées de leasing, inclusion d’accessoires définis dans le prix du leasing, références de sociétés clientes, …).
Modification des quantités présumées
Le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les soumissionnaires à corriger dans les offres les erreurs relatives à l’estimation des quantités présumées.

I.8 Dépôt des offres

Seules les offres qui sont introduites au plus tard avant le (voir avis de marché) via la plateforme e-Procurement https://www.publicprocurement.be/ seront acceptées par le pouvoir adjudicateur. La plateforme e-Procurement garantit le respect des conditions établies par l'article 14, §7 de la loi du 17 juin 2016.

Il y a lieu de remarquer que l'envoi d'une offre par e-mail ne répond pas à ces conditions. Dès lors, il n'est pas autorisé d'introduire une offre par ce moyen.

Par le seul fait de présenter une offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de son offre soient enregistrées.

Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : https://bosa.service-now.com/eprocurement/ ou via le numéro de téléphone du helpdesk du service e-Procurement : +32 (0)2 740 80 00.

L'offre ne peut pas être introduite sur papier.
Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu'il ne déclare la séance ouverte.

Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions.

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet ou lorsqu'il découvre des erreurs ou des omissions dans les documents du marché, telles qu’elles rendent impossible l’établissement de son prix ou la comparaison des offres, il les signale immédiatement par écrit et par courrier recommandé, et ce, au plus tard 10 jours avant la date et l'heure limites d'introduction des offres.

I.8.1 Point d’attention particulier relatif à la nouvelle plateforme e-Procurement

Il faudra créer votre profil « entreprise » sur la plateforme si vous ne l’avez pas encore fait. 

Vous devez obligatoirement signer votre offre, et ce, avec un lecteur de carte d’identité et votre code PIN, ne vous y prenez pas à la dernière minute.
Au sein du centre d’aide pour les entreprises accessible via le lien ci-dessous, vous trouverez le mode d’emploi pour créer votre profil, déposer une offre, … :

https://bosa.service-now.com/eprocurement?id=eproc_kb_category&kb_id=74625e901b2c6910f333a71ee54bcb71&kb_category=684e6424c3f8a51097fc98a4e401313d 

Vous ne trouvez pas la réponse à votre question dans le centre d'aide ? 

Contactez le helpdesk au (+32) (0)2 740 80 00 accessible tous les jours ouvrables de 08 :30 à 12 :00 et l’après-midi de 13h15 à 16h30 - e.proc@publicprocurement.be

Vous éprouvez encore des difficultés ?

Contacter le fonctionnaire dirigeant du marché : 

Nom : Madame Elodie Damblon

Adresse : Cellule Marchés publics, Rue Jules Steinbach, 1 à 4960 Malmedy

Téléphone : 080/799.692

E-mail : elodie.damblon@malmedy.be

Un forum sera disponible, dans le dossier du marché, sur la plateforme pour poser toutes vos questions. Les réponses seront visibles par tous. Attention, le forum se ferme quelques jours avant la limite d’introduction des offres afin que tout un chacun ait l’occasion de voir les réponses avant de remettre son offre. 

I.9 Ouverture des offres

Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.
I.10 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la date limite de réception des offres.
I.11 Critères d’attribution

Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché :
	N°
	Description
	Pondération

	1
	Prix
	30

	
	Une offre sera remise pour 3 types de vélos : 
1) Un modèle dont le prix de vente catalogue est de 2.000 € TVAC
2) Un modèle dont le prix de vente catalogue est de 3.500 € TVAC
3) Un modèle dont le prix de vente catalogue est de 5.500 € TVAC

Pour l'évaluation de ce critère, la règle de trois est appliquée au prix total des produits figurant dans l'inventaire.
Règle de trois; Score offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du critère prix

	2
	Qualité des services proposés 
	70

	2.1
	Intégralité des services offerts 
	30

	
	• Libre choix du type et de la marque de vélo
• Libre choix du revendeur de vélos et du spécialiste (y compris les magasins en ligne)
• Nombre de revendeurs de vélos dans un rayon de +/- 30 km autour de l'entité
• Location mensuelle avec option de rachat pour l'utilisateur après le contrat - Assurance contre le vol et les dégâts matériels
• Entretien (annuel) dans toutes ses possibilités
• Service de dépannage pour soutenir la mobilité
• Possibilité d'ajouter des accessoires liés au vélo
• Description des obligations et des risques pour l'institution et
es employés : Qui supporte quels risques et quelles indemnités de licenciement. Que se passe-t-il en cas de modification du contrat en raison d'un changement d'employeur, d'un départ à la retraite, d'un décès, d'une saisie-arrêt sur salaire, d'une maladie de longue durée ou autre 
• Politique cycliste (dénommé Bike policy)

	2.2
	Charge administrative 
	25

	
	L'administration vise à minimiser la charge administrative. Description du processus et explication du comment maximiser les services. (y compris les options via l'outil en ligne et/ou un lien vers le moteur de paie).

	2.3
	Service client 
	15

	
	• Comment se passe la communication entre l'entité et le bailleur ?
• Comment se déroule la communication entre le personnel et le bailleur ? 
• Comment la satisfaction des utilisateurs est-elle recherchée et améliorée ?
• Quelles sont les activités de promotion ?
• Suivi des plaintes ?
• Comment se déroule la demande de devis ?
• La facilité d'utilisation et les possibilités de l'outil en ligne ?

	Pondération totale des critères d'attribution :
	100


Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur.
I.12 Absence d’exclusivité  
La conclusion de cet accord-cadre ne donne aucun droit d'exclusivité à l’adjudicataire. 

Le pouvoir adjudicateur peut, pendant la durée de ce marché, commander des fournitures identiques ou analogues à celles décrites dans ce cahier des charges à d’autres opérateurs économiques. Dans ce cas, l’adjudicataire ne pourra prétendre à aucun dédommagement de ce fait. 

I.13 Variantes

Il est interdit de proposer des variantes libres.

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue.

I.14 Options

Il est interdit de proposer des options libres.
Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue.
I.15 Choix de l’offre

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant sur le meilleur rapport qualité / prix.

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière.

Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité soit engagée pour les erreurs qui n’auraient pas été décelées. Pour ce faire il peut, dans le délai qu’il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier, afin de rechercher l’intention réelle.
 Eléments inclus dans le prix
Le soumissionnaire est censé avoir inclus dans ses prix, tant unitaires que globaux, tous les frais et impositions auxquelles est assujetti le marché, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Sont notamment inclus dans les prix : 
       1° la gestion administrative et le secrétariat ; 

2° les frais de déplacements, les transports et les assurances ; 

3° la documentation relative aux services ; 

4° la livraison de documents ou de pièces liées à l’exécution ; 

5° les emballages ; 

6° la formation nécessaire à l’usage ; 

7° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l’exécution de leur travail 

8° l’amortissement et les intérêts du vélo (accessoires non amovibles inclus) ;  

9° l’assistance ; 

10° les entretiens prévus par le constructeur et le remplacement des pièces d’usure ;  

11° les frais liés aux services complémentaires proposés ;  

12° l’assurance du vélo ;  

13° le matériel et les équipements accessoires inclus dans le leasing ; 

14° tout ce qui est conforme aux usages en la matière.

II. Dispositions contractuelles

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application.
II.1 Fonctionnaire dirigeant

Le collège communal est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
En application des dispositions de l’article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le collège communal est le seul organe compétent habilité à contrôler l'exécution du marché.
Le collège communal est représenté par :
Nom : Madame Elodie Damblon
Adresse : Cellule Marchés publics, Rue Jules Steinbach, 1 à 4960 Malmedy
Téléphone : 080/799.692
E-mail : elodie.damblon@malmedy.be
Pour toute question administrative

Le surveillant des fournitures :
Nom : Monsieur Simon GRODENT
Adresse : Service Energie, 4960 Malmedy
Téléphone : 0478 400 767
E-mail : simon.grodent@malmedy.be
Pour toute question technique

II.2 Sous-traitants

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire. 

Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection qualitative en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à l'expérience professionnelle pertinente, l’opérateur économique est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du pouvoir adjudicateur.

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants.

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants.

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de du pouvoir adjudicateur avoir pris les mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité.

II.3 Assurances

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché.

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.

II.4 Cautionnement

Conformément à l’article 25 de l’A.R. du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, un cautionnement équivalent à 5% du montant initial du marché devra être constitué dans les 30 jours qui suivent la notification. Le cautionnement sera calculé sur la base de l’estimation du marché, qui sera communiquée à l’adjudicataire lors de la notification d’attribution.
II.5 Clause de réexamen : Révisions de prix

La révision des prix se calcule d'après la formule suivante :

Révision des prix = (coefficient de révision (k) - 1) * partie révisable

k = 1 * ipc/IPC

IPC = indice des prix à la consommation au jour de l'ouverture des offres.

ipc = même indice, à la date de commande.

II.6 Avances 

Aucune avance n'est accordée dans le cadre du marché.
II.7 Durée et délai de livraison

Durée initiale de cet accord-cadre : 12 mois
Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié le délai de livraison. Par conséquent, le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de livraison dans son offre (en jours de calendrier).
Il y a trois reconductions tacites.
A l'issue de la dernière reconduction, plus aucune nouvelle commande ne pourra être réalisée en exécution de ce marché.
Le pouvoir adjudicateur a la possibilité de résilier le marché tenant compte d'un délai de renon de minimum 90 jours de calendrier avant la fin du marché de base ou d'une reconduction ultérieure. 
Un renon doit toujours être communiqué par lettre recommandée.
En cas de non-reconduction du marché, l'attributaire ne pourra exiger aucun dédommagement.
BUDGET DES EXERCICES :
2024  à 2028
Tout contrat conclu pendant la durée de l’accord-cadre (4 ans) sera poursuivi pour sa durée fixée lors de la commande, même si cette durée se prolonge au-delà de la date de fin de l’accord-cadre. 
II.8 Délai de paiement

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture.
Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.
Les éventuelles cessions et mises en gage de créances visées à l’article 87/1 §4 de la loi de 17 juin 2016 doivent être envoyées à :
Ville de Malmedy
Cellule Marchés publics
Madame Elodie Damblon
Rue Jules Steinbach, 1
4960 Malmedy
Tél. : 080/799.692
Email : elodie.damblon@malmedy.be
Conformément à l'article 14/1 de la loi du 17/06/2016, les factures doivent être transmises sous un format électronique (au format XML selon le standard PEPPOL bis) et doivent être introduites directement via https://digital.belgium.be/e-invoicing/ ou via votre outil comptable (connecté au réseau PEPPOL).
La facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 
1° les identifiants de processus et de facture ; 
2° la période de facturation ; 
3° les renseignements concernant le vendeur ; 
4° les renseignements concernant l’acheteur ; 
5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement ; 
6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur ; 
7° la référence du contrat ; 
8° les détails concernant la fourniture ; 
9° les instructions relatives au paiement ; 
10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires ; 
11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture ; 
12° les montants totaux de la facture ; 
13° la répartition par taux de TVA.
II.9 Délai de garantie

Le soumissionnaire doit proposer lui-même un délai de garantie dans son offre.
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu de livraison.
II.10 Réception provisoire

A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.

II.11 Réception définitive

La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai.

II.12 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire.
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ;
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ;
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.
II.13 Rémunération due à ses travailleurs

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération.
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs.
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ;
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ;
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.
II.14 Protection des données

L'adjudicataire s’engage à ne pas divulguer directement ou indirectement aux tiers, que ce soit à titre publicitaire ou à n’importe quel autre titre, qu'il exécute le présent marché pour le pouvoir adjudicateur sans avoir obtenu son accord préalable et écrit. 

Il peut solliciter cet accord comme référence pour d’autres marché.  

D’une manière générale, l'adjudicataire s'engage à observer– et à faire observer par ses sous-traitants – la plus stricte confidentialité concernant l’ensemble des renseignements et informations qu'il aura obtenus ou dont il aurait eu connaissance dans le cadre ou à l'occasion de l'exécution du présent marché. Toute information obtenue par l’adjudicataire de la part du pouvoir adjudicateur dans le cadre de ce marché devra être considérée comme confidentielle dans le sens de l’art. 18 de l’AR 14/01/13. Seul le pouvoir adjudicateur peut décider de mettre ces informations à la disposition d’un tiers. 

L’adjudicataire, qui, à l’occasion de l’exécution du marché, a connaissance d’un dessin ou modèle, d’un savoir-faire, d’une méthode ou d’une invention appartenant au PA ou appartenant conjointement au pouvoir adjudicateur et à l’adjudicataire, s’abstiendra de toute communication concernant le dessin ou le modèle, le savoir-faire, la méthode ou l’invention vis-à-vis des tiers, sauf si ces éléments font l’objet du marché. 

Le pouvoir adjudicateur qui dans le cadre du marché a connaissance d’un dessin ou modèle, d’un savoir-faire, d’une méthode ou d’une invention appartenant à l’adjudicataire ou appartenant conjointement au l’adjudicataire et au pouvoir adjudicateur, s’abstiendra de toute communication concernant le dessin ou modèle, le savoir-faire, la méthode ou l’invention vis-à-vis des tiers, sauf si ces éléments font l’objet du marché. 

Il demeure responsable vis-à-vis du pouvoir adjudicateur des manquements à cette obligation commis par ses préposés, par ses éventuels sous-traitants et par les préposés de ces derniers. 

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les Parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, le « règlement européen sur la protection des données », ou en abrégé dans sa « RGPD »). 

1. En ce qui concerne le traitement de données à caractère personnel par l’adjudicataire pour le compte du pouvoir adjudicateur dans le cadre de la présente convention, le pouvoir adjudicateur est le responsable du traitement et l’adjudicataire est le sous-traitant au sens du RGPD. 

2. Ce traitement concerne les types de données à caractère personnel suivantes : Nom, prénom, adresse, données financières et autres données personnelles éventuelles 

3. Ce traitement concerne les catégories de personnes concernées suivantes : travailleurs du pouvoir adjudicateur bénéficiant d’un leasing de vélos ; 

4. Ce traitement sera effectué uniquement aux fins de l’exécution de la présente convention et éventuellement de la prestation de services, même après la fin de ladite convention. La durée de ce traitement est égale à la durée de la présente convention, telle que prévue à aux points II.3 et II.4, et des services qui pourraient être fournis après la fin de la convention. 

5. Le pouvoir adjudicateur autorise l’adjudicataire à faire appel à un autre sous-traitant (ci-après, « le sous-traitant ultérieur ») pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit le responsable du traitement de tout changement envisagé concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants. Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les coordonnées du sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai minium de 10 jours ouvrables à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses objections. Cette sous-traitance ne peut être effectuée que si le pouvoir adjudicateur n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu. 

6. L’adjudicataire ne traitera des données à caractère personnel que sur instruction documentée du pouvoir adjudicateur, y compris en ce qui concerne les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, à moins qu'il ne soit tenu d'y procéder en vertu du droit de l'Union ou du droit de l'État membre auquel l’adjudicataire est soumis; dans ce cas, l’adjudicataire informera le pouvoir adjudicateur de cette obligation juridique avant le traitement des données, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public. 

7. L’adjudicataire veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité. 

8. L’adjudicataire prendra toutes les mesures requises en vertu de l’article 32 du GDPR, et respectera les obligations visées aux articles 28.2 et 28.4 du GDPR pour recruter un autre sous-traitant. 

9. Tenant compte de la nature du traitement, l’adjudicataire aidera le pouvoir adjudicateur, par des mesures techniques et organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernées le saisissent en vue d'exercer leurs droits prévus au chapitre III du GDPR. 

10. L’adjudicataire aidera le pouvoir adjudicateur à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36 du GDPR, compte tenu de la nature du traitement et des informations à la disposition de l’adjudicataire. 

11. Selon le choix du pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire supprimera toutes les données à caractère personnel ou les renverra au pouvoir adjudicateur au terme de la prestation de services relatifs au traitement, et détruira toutes les copies existantes, à moins que le droit de l’Union ou le droit de l’Etat membre n’exige la conservation des données à caractère personnel. 

12. L’adjudicataire mettra à la disposition du pouvoir adjudicateur toutes les informations nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues à l’article 28 du GDPR, et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, par le pouvoir adjudicateur ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits.  

13. L’adjudicataire informera immédiatement le pouvoir adjudicateur si, selon lui, une instruction constitue une violation du RGPD ou d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit de l’État membre relatives à la protection des données. 

14. Le pouvoir adjudicateur sera contacté en cette matière via l’adresse rgpd@malmedy.be 
III. Description des exigences techniques

III.1 Contexte général 

L'objectif de cet accord est de confier à une société de leasing le soin d'offrir un leasing opérationnel de vélos aux membres du personnel de l'entité, qui remplissent également les conditions d'octroi de la politique en matière de vélo. Ce faisant, l'entité vise à réaliser une opération neutre en termes de coûts et à minimiser la charge administrative, à la fois pour l'entité elle-même et pour les employés qui souhaitent utiliser le système de location de vélos. La société de leasing proposera les vélos de location aux employés de l'entité selon les principes de l'échange salarial (de la prime de fin d'année et/ou des congés extralégaux et ou la prime vélo). Le vélo doit également pouvoir être repris individuellement à la fin de la période de location pour la valeur marchande réelle restante. La société de leasing peut également apporter un soutien solide à l'orientation des employés. Un accord-cadre est conclu à cet effet pour une période de 24 mois à compter de la conclusion du contrat, renouvelable tacitement pour une période de 24 mois (2x 12 mois). La durée des baux individuels est de 36 mois.
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III.2 
Caractéristiques techniques des vélos 

Le point de départ est que l'utilisateur doit avoir le choix le plus large possible, à la fois en termes de marque, de type et de revendeur de vélos. L'achat en ligne doit également être possible. Le marchand de vélos est un maillon important de l'ensemble du processus car, en tant que spécialiste, il est chargé de guider l'utilisateur vers le bon choix, de régler le vélo et de le livrer en état de marche, puis de s'occuper de l'entretien et des réparations.
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III.3 Inventaire

L'inventaire comprend une valeur catalogue brute indicative, sans marque, de vélos de qualité. L'entité souhaitant offrir à l'utilisateur le choix le plus large possible, il a été divisé en vélos électriques rapides, vélos électriques ordinaires, vélos de ville, vélos de montagne, vélos de course, vélo pliable. L'utilisateur peut souscrire à cette formule de leasing sur une base contractuelle à 36 mois, à l'inventaire à compléter est donc complété par un leasing de 36 mois.
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III.4 
Exhaustivité des services proposés
L'entité recherche un contractant pour mettre en place un système de location de vélos de la manière la plus simple et la plus efficace possible. À cette fin, le contractant soumettra un mémorandum/plan d'action distinct qui comprendra au moins les éléments suivants :
Les exigences minimales sont les suivantes :

· Le réseau le plus large possible de détaillants de vélos avec lesquels vous collaborez

· Aperçu détaillé de tous les détaillants de vélos et de leurs marques respectives avec lesquels vous collaborez dans un rayon de +/- 30 km autour de l'entité.

· Le soumissionnaire ajoute une liste séparée des détaillants de vélos dans ce rayon (un lien vers un site web ou une liste d'énumération générale ne suffisent pas). Le soumissionnaire est également jugé en partie sur la base de cette liste, plus son réseau est important, mieux c'est pour le pouvoir adjudicateur.

· Mention de l'offre de magasins et de marques en ligne

· Choix large et libre de la location de vélos en fonction de la répartition de l'inventaire, le prix de rachat à la fin du contrat devant être connu à l'avance.

· Assurance obligatoire contre le vol et les dégâts matériels

· Aperçu de la couverture, des exclusions, de la franchise, des procédures/du plan étape par étape en cas d'urgence

· Étendue de l'entretien

· Fréquence, si différente par type de vélo, détail par type

· Aperçu de ce qui est et de ce qui n'est pas couvert par l'entretien

· Autre : un vélo de remplacement est-il proposé, à quelles conditions, ...

· Inventaire et options de dépense des budgets d'entretien non utilisés.

· Assistance en cas de panne 

· Minimum applicable dans toute la Belgique, si également ailleurs : déclaration et conditions

· Procédures/feuille de route en cas de panne

· Temps de réponse en cas d'appel

· Autre : un vélo de remplacement est-il fourni ou transport à destination, …

Services complémentaires
· Possibilité d'achat d'accessoires 
· Aperçu détaillé des options d'achat d'accessoires disponibles et calcul des prix de reprise
· L'installation de ces accessoires est déjà incluse dans le prix général.
· Transfert et risques
· A la fin du contrat de location, l'employé qui a conclu le contrat de location doit pouvoir reprendre le vélo et les accessoires supplémentaires. 
· Expliquer la procédure si l'employé ne reprend pas le vélo à la fin du contrat.
· Comment le prix de reprise est-il déterminé, feuille de route, ... ?
· Quelles sont les obligations/risques liés à la résiliation anticipée d'un contrat en cas de :

· Changement d'employeur
· Retraite
· Décès 
· Saisie-arrêt du salaire
· Absence de longue durée 
· Accident : Incapacité de faire du vélo 
· Perte due au vol
· Autre 
· Plan général par étapes
· Indique clairement quelles parties doivent effectuer quelles tâches bien définies à quel stade du processus.
· Délai d'exécution
· Indication du délai d'exécution garanti (minimum et maximum) entre l'offre, la commande et la livraison.
· Politique cycliste
· Apporter un soutien au contractant pour une politique cycliste nouvelle ou actualisée. Décrire ce que cela comprend.
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III.5 Service client 
L'entité recherche un prestataire qui attache une grande importance à la convivialité, tant pour le client que pour l'utilisateur final. 
À cette fin, le prestataire doit présenter une note/un plan d'action distinct(e) comprenant au moins les éléments suivants :
· Processus de communication
· Entre le client et le contractant
· Entre l'utilisateur final, le contractant et le revendeur de bicyclettes
· Comment la satisfaction est-elle recherchée et améliorée ?
· Comment les plaintes sont-elles traitées ?
· Quelles sont les activités promotionnelles visant à promouvoir la location de vélos auprès de l’entité ?
· Y a-t-il un évènement test prévu sur place ?

· Capacité de demande de devis ?

· Covivialité de la plateforme ?

· S'il existe une brève description ou explication de la plateforme en ligne, veuillez l'ajouter.
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III.6 Charges administratives

L'entité vise à minimiser la charge administrative.
A cette fin, le contractant soumettra un mémo/plan d'action séparé comprenant au moins les points énumérés ci-dessous :
· Déroulement (process flow)

· Applications qui maximisent la décharge des services de l’entité.

· Rapports
· Fréquence et aperçu de ce qui est inclus.

· Administration des salaires
· Indiquer si un lien est possible avec le moteur de paie de l’entité, ou quelles sont les possibilités offertes pour minimiser l'administration des salaires.
· Expliquer le processus de facturation.


[image: image6]
III.7 Équipements spécifiques 

Tout équipement ou accessoire amovible acquis ultérieurement à la livraison effective du vélo, que celui-ci l’ait été par le pouvoir adjudicateur et/ou le conducteur, restera sa propriété au terme du contrat. En fin de location, le pouvoir adjudicateur pourra soit démonter ces équipements et accessoires et remettre, à ses frais, le vélo dans son état d’origine, soit ne pas les reprendre. 
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III.8   Entretiens, réparations, dépannages et assistance 

Le loyer devra comprendre l’entretien et la réparation du vélo pendant toute la durée du contrat de location. 

Le soumissionnaire précisera, en complément de son offre, les modalités concrètes relatives aux entretiens, aux réparations et au dépannage ainsi qu’à l’assistance routière. 
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III.9 Restitution des vélos 

En fin de location, le pouvoir adjudicateur restituera le vélo loué au plus tard à la date de résiliation du contrat, à la date d’expiration des contrats ou à la date convenue conjointement avec l’adjudicataire, chez le concessionnaire. 

L’utilisateur doit avoir la possibilité d’acheter le vélo en fin du leasing selon le prix indiqué dans l’offre de l’adjudicataire en début de contrat. 

Le soumissionnaire précisera dans son offre les conditions de restitution des vélos cas de de non rachat.  
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III.10 Assurances 

Les vélos faisant partie du présent marché seront assurés par les soins de l’adjudicataire. 

Les modalités concrètes de couverture seront précisées dans une note jointe à l’offre. 
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III.11 Livraison des vélos 

Les fournitures seront livrées chez le concessionnaire choisi par le pouvoir adjudicateur, parmi la liste des concessionnaires partenaires de l’adjudicataire. 

L’adjudicataire annexera à son offre la liste de ses concessionnaires partenaires. Il peut faire référence à des pages « internet ».


[image: image11]
III.12 Frais de gestion vélos de sociétés 

Les frais de gestion seront inclus dans le prix du leasing. 
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III.13 Catalogue de services offerts 

Le soumissionnaire est invité, dans le cadre de son offre, à détailler la liste de services qui peuvent être fournis dans le cadre et/ou en complément du leasing. 

Le soumissionnaire est invité à décrire par exemple (liste non exhaustive) : 

· Possibilité d’une durée variable de leasing ; 

· Possibilité de « catégories » pour l’assurances, l’assistance et l’entretien ; 

· Assistance à l’étranger ; 

· Accessoires pouvant être inclus dans le leasing (casque, sacoche, …) ; 

· Essai possible avant achat du vélo ; 

· Garantie supplémentaire ou extension de garantie. 
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III.14 Plateforme web pour l’employeur 

Le soumissionnaire est invité à préciser s’il peut mettre à disposition du pouvoir adjudicateur une plate-forme WEB lui permettant d’accéder à l’ensemble des données associées à sa flotte vélos et permettant de réaliser et de suivre les leasings en cours. 

Le soumissionnaire précisera, dans son offre, les modalités concrètes relatives aux plates-formes informatiques. 
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III.15 Plateforme web pour l’utilisateur 

Le soumissionnaire est invité à préciser s’il peut mettre à disposition de l’utilisateur un outil (module ou plate-forme Internet) permettant de suivre son leasing et de disposer d’informations pratiques en lien avec le leasing. 

L’adjudicataire s’engage à mettre à jour de manière permanente l’ensemble des données qui sont reprises dans cet outil. 
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III.16 Résiliation anticipée du contrat de leasing 

Si le pouvoir adjudicateur souhaite mettre fin anticipativement au contrat de leasing, le payement du leasing sera recalculé sur la base de la matrice propre à chaque vélo qui sera fournie avec l’offre de leasing. 

ANNEXE A:  FORMULAIRE D'OFFRE

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET
“LEASING VÉLO POUR LE PERSONNEL DE LA VILLE DE MALMEDY, DU CPAS, DES RCA”

Procédure ouverte

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté.
Personne physique
Le soussigné (nom et prénom) :
Qualité ou profession :
Nationalité :
Domicile (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

Soit (1)
Personne morale
La firme (dénomination, raison sociale) :
Nationalité :
ayant son siège social à (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

représentée par le(s) soussigné(s) :
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.)

Soit (1)
Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée)

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique : 

Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Adresse ou siège social : 

Téléphone :

GSM :

E-mail :

Personne de contact :

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique : 

Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Adresse ou siège social : 

Téléphone :

GSM :

E-mail :

Personne de contact :

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement.

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est : 


S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (MARCHÉ 2023-72) :

aux prix unitaires mentionnés dans l'inventaire ci-annexé.

Délai de livraison (en jours de calendrier): ...................................................................................................................................................


délai de garantie (en mois calendrier): ...................................................................................................................................................


Informations générales
Numéro d'immatriculation à l'ONSS :
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :

Sous-traitants
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Personnel
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé :

OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant :

Paiements
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de ................................. .

Documents à joindre à l'offre
À cette offre, sont également joints :

- les documents que le cahier des charges impose de fournir ;

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir.

Fait à ...........................................................................................................................................

Le ................................................................................................................................................

Le soumissionnaire,

Nom et prénom : ..........................................................................................................................

Fonction : .....................................................................................................................................

Note importante
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 82 de l'arrêté royal du 18 avril 2017).

(1) Biffer les mentions inutiles
ANNEXE B:  INVENTAIRE
“LEASING VÉLO POUR LE PERSONNEL DE LA VILLE DE MALMEDY, DU CPAS, DES RCA”

Lot 1 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel de la Ville de Malmedy”
	N°
	Description
	
	
	
	Coût total du leasing
	Valeur résidelle

	
	LEASING MEMBRES PERSONNEL
	
	
	
	
	

	1
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 2.000 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	2
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 3.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	3
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 5.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	
	APLLICATION - Frais à charge de l'employeur
	Type
	Unité
	Q
	PU
	Total

	4
	Setup Logiciel de paie - Frais unique
	QP
	pièce
	1
	
	

	5
	Coût unique setup de la plateforme du prestataire de leasing avec intégration de l’impact salarial dans la solution de paie du pouvoir adjudicateur. Coût pour une administration de moins de 250 agents.
	QP
	pièce
	1
	
	

	6
	Abonnement à l’application – Abonnement facturé à l’administration à partir de la date de conclusion du contrat de leasing par l'agent. Montant à adapter en fonction du nombre d’agents qui adhéreront à l’offre de leasing vélo. (ici estimé à 20 agents/an) : merci de préciser donc en PU le coût mensuel sur base de 20 agents)
	QP
	mois location
	12
	
	


	Total lot de base 1 HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total lot de base 1 TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ......................................................

Société : ……………………………….Nom et prénom : ....................................................................




Lot 2 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel des RCA”
	N°
	Description
	
	
	
	Coût total du leasing
	Valeur résidelle

	
	LEASING MEMBRES PERSONNEL
	
	
	
	
	

	1
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 2.000 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	2
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 3.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	3
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 5.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	
	APLLICATION - Frais à charge de l'employeur
	Type
	Unité
	Q
	PU
	Total

	4
	Setup Logiciel de paie - Frais unique
	QP
	pièce
	1
	
	

	5
	Coût unique setup de la plateforme du prestataire de leasing avec intégration de l’impact salarial dans la solution de paie du pouvoir adjudicateur. Coût pour une administration de moins de 250 agents.
	QP
	pièce
	1
	
	

	6
	Abonnement à l’application – Abonnement facturé à l’administration à partir de la date de conclusion du contrat de leasing par l'agent. Montant à adapter en fonction du nombre d’agents qui adhéreront à l’offre de leasing vélo. (ici estimé à 20 agents/an) : merci de préciser donc en PU le coût mensuel sur base de 20 agents)
	QP
	mois location
	12
	
	


	Total lot de base 2 HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total lot de base 2 TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ......................................................

Société : …………………………………………..Nom et prénom : ....................................................................




Lot 3 “Marché 2023-72 - Leasing vélo pour le personnel du CPAS”
	N°
	Description
	
	
	
	Coût total du leasing
	Valeur résidelle

	
	LEASING MEMBRES PERSONNEL
	
	
	
	
	

	1
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 2.000 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	2
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 3.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	3
	Pour un vélo d’une valeur catalogue de 5.500 € TVAC + pack de base pour les entretiens, l’assistance et les assurances (pour la durée du leasing)
	
	
	
	
	

	
	APLLICATION - Frais à charge de l'employeur
	Type
	Unité
	Q
	PU
	Total

	4
	Setup Logiciel de paie - Frais unique
	QP
	pièce
	1
	
	

	5
	Coût unique setup de la plateforme du prestataire de leasing avec intégration de l’impact salarial dans la solution de paie du pouvoir adjudicateur. Coût pour une administration de moins de 250 agents.
	QP
	pièce
	1
	
	

	6
	Abonnement à l’application – Abonnement facturé à l’administration à partir de la date de conclusion du contrat de leasing par l'agent. Montant à adapter en fonction du nombre d’agents qui adhéreront à l’offre de leasing vélo. (ici estimé à 20 agents/an) : merci de préciser donc en PU le coût mensuel sur base de 20 agents)
	QP
	mois location
	12
	
	


	Total lot de base 3 HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total lot de base 3 TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ......................................................

Société : ……………………………………………..Nom et prénom : ....................................................................




P. 2

